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kt. 22. • Un rapport indiquant la 00nf�'dc$ travaux avec 
le3 conditions d'autorisation et le:, points de divergence. est dressé 
par l'aacnt d6sian6 à cet cm:t. Le"""'°" ea 00IIIIIIUDiqué au MinBùc 
cllarg6 de l'Hydraulique qui �:, d'un délai de quinze jours t,"Ol.ll 
prendre sa ùécision. 

Chapitre VI.I. - Programme d'wtiÏùatlo,r da ·ouvrages-de capt'lge 
. ou da OU\lrOga de rejrt 

Art. 23. - Tout détenteur d'Une autorisation de pr6lèvemcnt des 
eaux est tenu d'6tabUr, au d6but .de chaqœ annœ, une no•e 
mentioMant le l)1lune d'exploitation des oovnges eu cours de l'armce 
�16e et la prévision· d'exploit:uion poor· l'année entamée. -, 

Art. 24. - Tout détenteur d'une autorisation de dévr.rscmcnt, 
d'êcoulemeut de dépôt ou de rejet l'eaux r6sioualres, est tenu d'établir, 
au ciébut de r.haque année, une noie mentioMant clairement le rythme 
de rejet, les quantlt� rejet=i, la nature des rejeta, 1'6tendue du 
déversement au cou� de l'ann6e écoulée et la pr!vision de rejet et 
de d�eni po•Jt l'année ent unée. · 

Art. 25. - La note est remise au., services comp6tc;nts du Ministère 
chargé de l'Hydraulique au plus t: 1.rd le 30jànvier de chaque ann�. 

Chapitre � • Dispositions jinandh·� 

Art. 26. - La redevance prévu : à rart.icle '16 du Code de !'Eau 
est perçce sur les personnes physiques ou moralell prélevant pour 
lems usages c,u celui de tiers, der eaux souterraines ou de surfare. 

Le taux de la redevancè �t fü..é par arreté conjoint du Ministre 
chargé de l'Hydraulique et du M nistre chargf des Fina. 'CCS. 

La re.devancc est facturée et recouv'l'ée par les services COLllJt.,.:'i.� 
du Ministère chargé de l'Hyclrauliqu9 et � dans ltS caisses JV 
Trésor public au profit du Fonds national de nfydraulique. 

Art. 27. - La n:devanc.: prévue à l'artkle 61 du Code de !'Eau 
est perçue sur les peT!Onnes physiques ou morales propri6taires 
d'installation rejetant des effinents 6purés ou non dans un milieu 
récepteur naturel. 

Le taux de la �Mnce est fixi par arretl conjoint du Ministre 
;hargé de l'Hyd..-aulique et du 'Ministre chargé dés Finances. 

La �-ancc est factur6e et recouvrée par les 9CfV!ces du Ministère 
!bvg� de l'Hydraulique et revetSée dans les caisses du Trésor public
.u profit du Fonds. national de l'Hyûaulique. 

Chapitre tx. - nlsposltions flnala. 
Art. 211. - Les infractions aux dispositions du �t décret sont 

onSlatêcs et réprimées conformémt:nt aux articles 89 et suivants dl' 
-Ode de l'EaÙ. 

Art. 29. - Le Ministre de l'AgriC'tlture, le Ministre de l'Intérieur, 
Ministre de l'Economie, des Fina!II.CS et du Plan, le Ministre de 

�nvironn�ment et de la Protection de la Nature, le MinL� de 
Jrbani�me et de l'Habitat, le Mln'stre de la Sant6 et de l'Action 
relaie, lo Ministre de l'Equipemen\ l'!t des TraNports � et 

Ministre de l'Hydraulique aont cbarg6s., chacun 'en' ce qui le 
,nccmc, de l'ex�ion du pr6sent c.' �cret qui sen pub� au Journal 
�ciel 
Fait à Da�. le 25 juin 1998 

Abck-u DIOUF. 
Par le President de lt République : 

Premlirr Ministre, 

Habib 'IlilAM. 

- �.

. · · 'DECRET a• 98,.556 du 25 juin 1998

,...__ appicaliN dies 6p.Alitiw du Code 4k l"l:au 
relatives i la peliœ cle l'eau. 

RAPPORT DE PPESEMI"ATION 

La long!IC _pbioœ de sicheresa de c:a dcmiàff �. coojugu6e_.j une 
cxpll)Îtltioa abusive des msourçes en eau, a entrai� une bais,c coldida-able 
du ruvea.u des nappes d'eau IOl.rterraiDc et coun d'eau. Cc ph&lombie a favorisé
la tt ooat• de fa langœ Al- dam les c:oan d'•u u JCmtn1110G du &ont sa16 
dans les formations aquiRtu du litta:a1t_ des estuaires et des deltas. 

A cei., �••joutent les �ts 'incooli6léa del effluents au niveau des 
cours d'eau et dépressioo&, conduisant 1 UDC aur-va.tioo de la situatioo déjà 
préoccuplllle. _;i · · \ 

Pour faire face à ce problmie, uo important riwau de suivi, aURi bico 
quantitatif qye qualitatif des reaourcec en eau de llllrfac:e et 10111emioe a 616" 
mis en place sur Tememble du territoire national. 

La gestioo de çe ri-u de 1..ivi est bu6e sur la cotlcc:te et le traitement des 
données relatives aux caracléristiques pu)'1ico-chimiques del oappe• d'e11u 
1011tmaioe .et des coun d'eau. Les infonnatî001, aprœ traitement, sont stockées 
sur uo support infonnatiquc et COlll1i111111t aimi me fJaJiquc de domiées permettaDt 
le- suivi de 1'6volutioo quaotitative et qualitative des ressources en eau. 

Mali,-6 Îoutea les dirpositioos prises, la gestîoo �f,ica� � ressources en
eau s'est•� diffx:ile compte tenu de l'abscoce � �enintatioo rigoureuse 
relative à l'utiliration des eaux. 

li est deven� dès lors urgent en pJ.ce uo cadre institutiODDel et juridique en
w Je L prote! •• on des ressow-ces en eau. 

Tel est Momieur le Président de la République, l'écooomie du préscot -
décret. 

LE PRl:smENT DB LA Rmn!UQUB, 

Vu la Comtîtutioo ootamment en 1e1 uticlea 37 et 65; 

Vu 11 loi a• 65-59 du 10 juillet 1965 relative 1 la production, au captage, 
au traosport et à la distlibution de l'eau et de l'éncrlJie 61cc:tTique; 

Vu la loi a• 81-13 du 4 lllln 1981 portant Code de l'Eau; 
Vu la loi a• 83--05 du 28 jaovier 1983 portan\ Code de l'Environnement; 
Vu la loi a• 83-71 du 5 juillet 1983 portaot Code de l1iygi�; 
Vu la loi n• 88-05 du 20 juin 1988 portant Ccde de 11Jrbanisme; 
Vu lo d6cret a• 93-717 du Ier juin 1993 portant D.llDÏDatîoa du Premier 

Mlnistrr; 
Vu h d6cret n• 94-106 du 7 f6vrler 1994 portant orglllliaation du Ministffl

.

de l'Hydraulique; 
Vu le décret a• 95-312 du 15 man 1995 portant nomioation Jiu IDÎnÎJl;t.et

modifié; 
Vu le décret n• 95-315 du 16 man 1995 portant rq,artitioo dn,servlcea 

de l'Etat et du contr61e des 61.abliuemcotl publjça, des toe� oJionalea et 
des sociét6s 1 partkipatioo publique cotre la Présidence de la République, 
la ""rl-»ituro et les mioiltms, modifié; 

-

Lo COllff I d'Etat ootcndu en M eéanée du 2 avril 19' 8; 
Sur le , !pport du Mlolltrc chargé de 11-tydraullque. 

Ol!CllBTl! : 

Chapitre premier. - Dispositions générales 

Article premier. - Définitions 

Au tiuc du présent décret, on entend par : 

les eaux souterraines; 

- ,es eaux de mrfaœ. 
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